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LES ASSOCIATIONS JOUENT UN RÔLE ESSENTIEL EN EUROPE

Parce qu’elles sont l’émanation directe de citoyennes et citoyens, 
Parce qu’elles sont des espaces démocratiques d’action du quotidien, 

Parce qu’elles sont à l’initiative de projets concrets et innovants  
en réponse aux différents besoins,

Parce qu’elles disent le réel et qu’elles permettent d’articuler  
les différents échelons, du plus local ou au plus global.

Dans le cadre des élections européennes, Le Mouvement associatif  
présente des propositions en faveur de la vie associative européenne.  

Plus que jamais, nous avons besoin d’une vie associative forte,  
de libertés associatives défendues et protégées. 

L’espace européen est d’abord un espace démocratique. 
 

FAISONS ASSOCIATION EN EUROPE !

Claire Thoury
Présidente du Mouvement associatif



RENFORCER  
la place des associations et le dialogue civil en Europe

Face au contexte de défiance et de tension envers 
les institutions, les associations et le reste de la 
société civile organisée jouent un rôle clé de 
médiation entre les pouvoirs publics et les citoyens 
et citoyennes. 

  L’Union européenne doit reconnaître le 
dialogue civil comme un élément essentiel  
de la démocratie participative européenne. 

PROPOSITIONS 

 + Inclure les associations et les acteurs de la société civile dans la définition  
des priorités de la politique de cohésion de l’UE et des financements européens.

 + Créer des espaces de dialogue et de co-construction  
entre les pouvoirs publics et les associations.

 + Garantir l’accès de la société civile organisée à un financement  
structurel pluriannuel, cohérent et flexible afin de répondre  
aux besoins opérationnels et d’assurer sa stabilité et son indépendance.

RECONNAÎTRE 
les spécificités du modèle  
non lucratif en Europe

Lors de la mandature 2019-2024, l’Union 
européenne a su poser les premiers jalons 
de la reconnaissance des modèles de l’éco-
nomie sociale et solidaire (ESS) et plus spé-
cifiquement du modèle associatif. 

  L’Union européenne doit poursuivre et 
renforcer ce travail pour sécuriser les 
spécificités du modèle non-lucratif au 
regard de sa capacité à répondre aux 
défis majeurs auxquels l’Europe fait face.

PROPOSITIONS 

 + Finaliser la création  
d’un statut d’association  
transfrontalière européenne.

 + Porter les spécificités du modèle  
non lucratif français  
au niveau européen et consolider  
la subvention au regard du droit  
de la concurrence.

 + Poursuivre et développer  
la mise en place du plan d’action  
pour l’économie sociale.

Aller + loin
Lire l'intégralité de la note  

de plaidoyer du 
Mouvement associatif

DÉFENDRE
les libertés  
associatives en Europe
En parallèle à la montée des populismes, 
nous constatons une dégradation progres-
sive des libertés publiques en Europe. La 
situation française où le Contrat d’Engage-
ment Républicain nuit aux libertés associa-
tives en est une des illustrations inquiétantes.

  L’Union Européenne doit garantir les 
libertés des citoyens et des asso ciations 
partout en Europe. Ses institutions doivent 
permettre à la société civile de s’exprimer 
librement.

PROPOSITIONS 

 + Permettre aux associations d’agir  
dans un environnement sûr et favorable.

 + Mettre en place un cadre européen 
protecteur pour les militants  
et militantes de la société civile.

FACILITER 
l’accès des associations  
aux financements européens

Les financements européens représentent une 
opportunité de financement non-négligeable pour 
créer et développer des actions associatives en 
faveur de la cohésion. Mais, les associations,  
en particulier les petites et moyennes structures, 
rencontrent des difficultés pour s’en saisir. 

  L’Union européenne doit simplifier l’ac-
cès des associations aux financements  
européens, en particulier au Fonds social 
européen (FSE +). 

PROPOSITIONS 

 + Mener une réforme de simplification 
administrative ambitieuse, uniformiser  
et alléger les audits : afin de garantir l’accès 
aux financements européens à l’ensemble 
des associations, et de redonner aux 
porteurs de projets le temps de se consacrer 
au développement de leur projet, plutôt 
qu’aux impératifs de gestion et de suivi. 

 + Mettre en place une politique  
de formation des porteurs de projets  
et d’accompagnement pour le suivi  
et la mise en œuvre de projets financés  
par des fonds européens.

ACCOMPAGNER
les transitions au sein  
de la société et pour  
les acteurs associatifs 

Les transitions numériques et écologiques 
entraînent des changements structurels et  
stratégiques en Europe et pour l’ensemble du 
secteur associatif.  

  L’Union européenne doit permettre aux 
associations d’être mieux accompagnées 
dans leur transformation face aux enjeux 
écologiques et numériques et leur donner 
la capacité de proposer des projets innovants 
en matière de transitions.

PROPOSITIONS 

 + Renforcer la transition écologique  
des associations en s’appuyant  
sur les avancées du Green Deal. 

 + Renforcer les compétences numériques 
des associations et leur donner  
les moyens de défendre leurs intérêts 
numériques et de produire  
de la connaissance commune.



Les assos  
font Mouvement  
pour l’Europe !

Dans le cadre des élections européennes,
en complément de son plaidoyer,  

Le Mouvement associatif soutient et relaie :

Les propositions spécifiques  
de ses membres  

nationaux et régionaux 

Les plaidoyers portés par diverses 
organisations qui promeuvent la place 
des associations et de la société civile 

organisée en Europe

En savoir + 
lemouvementassociatif.org/

europe2024/
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